
2020-06-01 : PROCÈS-VERBAL D’UNE SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL 
DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINTE-CLOTILDE-DE-HORTON, 
TENUE AU LIEU DES SESSIONS, LE LUNDI 1ER JUIN 2020 À 
19 HEURES, SOUS LA PRÉSIDENCE DE MONSIEUR SIMON 
BOUCHER, MAIRE. 

 
 Sont présents : 
 
 Simon Boucher Maire 
 Patrice Pinard  Conseiller siège n° 1 
 Yanick Blier  Conseiller siège n° 2 
 Michel Bernier  Conseiller siège n° 3 
 Julie Ricard  Conseillère siège n° 4 
 Nathalie Talbot Conseillère siège n° 5 
 Steve Therion  Conseiller siège n° 6 

 
Secrétaire d’assemblée : 

 
Matthieu Levasseur Directeur général et secrétaire-trésorier 
 

 
1. OUVERTURE____________________________________________________ 

 
 Les membres présents à l’ouverture de la séance formant quorum, 
l’assemblée est déclarée régulièrement constituée par le président à 19 heures. 

 
20-0601 1.1 SÉANCE À HUIS CLOS 
 

 CONSIDÉRANT le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui a 
déclaré l’état d’urgence sanitaire sur tout le territoire québécois pour une période 
initiale de 10 jours ;  
  
 CONSIDÉRANT le décret numéro 544-2020 du 27 mai 2020 qui 
prolonge cet état d’urgence pour une période additionnelle soit jusqu’au 3 juin 2020 ;  
  
 CONSIDÉRANT l’arrêté 2020-029 du 26 avril 2020 qui permet que 
toute réunion, séance ou assemblée qui a lieu en personne, y compris celle d’un 
organe délibérant, puisse se tenir à l’aide d’un moyen permettant à tous les membres 
de communiquer immédiatement entre eux et lorsque la loi prévoit qu’une séance doit 
être publique, celle-ci doit être publicisée dès que possible par tout moyen permettant 
au public de connaître la teneur des discussions entre les participants et le résultat 
de la délibération des membres ; 
  
 CONSIDÉRANT QU’il est dans l’intérêt public et pour protéger la 
santé de la population, des membres du conseil et des officiers municipaux que la 
présente séance soit tenue à huis clos ;  
  
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Julie Ricard, 
appuyé par le conseiller Steve Therion et résolu : 
 
 QUE soit tenue la présente séance à huis clos ; 
 
 QUE soit publié l’enregistrement audio de la présente séance sur le 
site internet de la municipalité. 
 

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 
 
20-0602 2.  ORDRE DU JOUR_________________________________________________ 
 

 L’ordre du jour est déposé aux membres du Conseil municipal pour 
adoption. 
 
 CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil renoncent à la 
lecture de l’ordre du jour ; 
 



 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 
appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu que soit adopté l’ordre du jour de 
la séance tel que déposé. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 

3. PROCÈS-VERBAL________________________________________________ 
 

20-0603 3.1 PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 4 MAI 2020 
 

 CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil ont individuellement 
pris connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire du 4 mai 2020 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil renoncent à la 
lecture du procès-verbal ; 

 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 
appuyé par la conseillère Julie Ricard et résolu que soit adopté le procès-verbal de la 
séance ordinaire du 4 mai 2020. 
 

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

3.2 SUIVI 
 

 Un suivi est donné concernant différents dossiers, notamment sur 
la date prévue de l’audience pour le dossier Poulin De Courval, le peinturage du 
bureau municipal, la transmission de la taxation complémentaire aux propriétaires 
concernés par le règlement n° 108-4, la vérification des bornes incendie, le 
rechargement de divers chemins gravelés ainsi que sur les opérations de nivelage et 
d’épandage d’abat-poussière.  Le maire Simon Boucher fait mention des travaux de 
nettoyage et creusage des fossés, des opérations de rapiéçage manuel avec la 
nouvelle remorque chauffante, de la réfection du trottoir de l’entrée du bureau 
municipal, des travaux d’asphaltage et de réfection de voirie sur le Petit rang ainsi 
que de la réception de la lettre d’annonce de la ministre des Affaires municipales 
confirmant une aide financière de 1 475 570 $ en vue des travaux de réfection des 
rues Saint-Léon, Saint-André, Principale et Saint-Jean.  Il souligne également le 
paiement final du contrat de déneigement pour la saison 2019-2020 considérant la 
réparation par l’entrepreneur de tous les bris établis, la vérification de l’état de la 
conduite d’amenée ainsi que le report de la date limite pour demander un permis de 
construction dans le cadre du programme de revitalisation pour le village.  Il fait enfin 
état de la réparation du four électrique de la cuisine du centre communautaire, de la 
réparation des installations pour le Dek hockey, de la pose de tables à langer à 
l’extérieur, du bilan du service de livraison à domicile pour les 70 ans et + et de la 
réorganisation du camp de jour en fonction des normes de l’ACQ. 

 
 

4. DEMANDES SPÉCIALES___________________________________________ 
 

 Considérant que la séance du Conseil est tenue à huis clos, le 
directeur général et secrétaire-trésorier atteste qu’aucune demande spéciale n’a été 
transmise par écrit. 

 
 

5. CORRESPONDANCE______________________________________________ 
 

 Le secrétaire-trésorier dépose la liste de la correspondance reçue 
depuis la séance du Conseil du 4 mai 2020.  À la demande du président, il résume 
les communications ayant un intérêt public. 

 
 

6. TRÉSORERIE____________________________________________________ 
 
20-0604 6.1 COMPTES 
 

 CONSIDÉRANT QUE le Conseil prend acte de la liste des comptes 
payés datée du 1er juin 2020 en vertu des dépenses incompressibles ainsi que de la 



délégation d’autoriser des dépenses et d’autoriser des paiements du directeur 
général et secrétaire-trésorier en conformité selon le règlement n° 118 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le Conseil prend en compte la liste des 
comptes payables datée du 1er juin 2020 faite conformément aux engagements de 
crédits et aux dépenses autorisées en vertu de la délégation d’autoriser des dépenses 
du directeur général et secrétaire-trésorier en conformité selon le règlement n° 118 ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Julie Ricard, 
appuyé par le conseiller Michel Bernier et résolu : 
 
 QUE soit approuvée la liste des comptes payés datée du 1er juin 
2020, qui totalisent 86 988.42 $, dont 15 472.51 $ en déboursés directs des salaires ; 
 
 QUE soit approuvée la liste des comptes payables datée du 1er juin 
2020, qui totalisent 146 490.02 $, et que soit autorisé leur paiement. 
 

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDIT 
 
 Je soussigné, Matthieu Levasseur, directeur général et 
secrétaire-trésorier, certifie que les crédits budgétaires sont disponibles pour les 
dépenses décrites par le Conseil de cette séance de la Municipalité de Sainte-
Clotilde-de-Horton. 

 
 
 

__________________________________ 
 Matthieu Levasseur 
Secrétaire-trésorier 

 
 

7. RAPPORTS DES COMITÉS/DÉPÔT DIVERS DOCUMENTS _______________ 
 
 7.1 ÉTAT DES RÉSULTATS 
 

 Le directeur général et secrétaire-trésorier dépose l’état des 
résultats au 30 avril 2020. 
 

 7.2 RAPPORT MENSUEL DES PERMIS DU SERVICE D’URBANISME 
 
 Le directeur général et secrétaire-trésorier dépose le rapport des 
permis du service d’urbanisme pour le mois de mai. 
 
7.3 RAPPORT D’ACTIVITÉS 2019 DE PARTENAIRES 12-18 
 
 Le directeur général et secrétaire-trésorier dépose le rapport 
d’activités 2019 de Partenaires 12-18. 

 
 

8. RÈGLEMENTATION ______________________________________________ 
 
 

9. AFFAIRES NOUVELLES ___________________________________________ 
 
20-0605 9.1 MODIFICATION DU TAUX D’INTÉRÊT SUR LES ARRÉRAGES DE TAXES, 

COMPENSATIONS ET AUTRES SOMMES DUES EN 2020 
 

 CONSIDÉRANT l’adoption par la municipalité de la résolution 
n° 20-0407 modifiant le taux d’intérêt applicable à toute somme qui demeure impayée 
à 0 % du 1er avril jusqu’au 31 mai 2020 afin de venir en aide à plusieurs citoyennes et 
citoyens dont la situation est devenue précaire en raison du COVID-19 et des 
consignes édictées par le gouvernement du Québec depuis mars dernier ; 
 
 CONSIDÉRANT la reprise des activités dans la majorité des 
secteurs ; 



 
 CONSIDÉRANT QUE l’article 981 du Code municipal du Québec 
(L.R.Q., chapitre C-27.1) autorise la municipalité à décréter par résolution un taux 
d’intérêt différent de celui prévu au premier alinéa de l’article ; 

 
 CONSIDÉRANT QUE l’article 15 du règlement de taxation n° 81-13 
pour l’exercice financier 2020 prévoit que le taux d’intérêt applicable à toute somme 
due à la municipalité est fixé à 15 % par année ; 

  
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 
appuyé par la conseillère Julie Ricard et résolu que soit rétabli à 15 % le taux d’intérêt 
applicable à toute somme due à la municipalité qui demeure impayée en date du 1er 
juin 2020. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0606 9.2 REGROUPEMENT ESTRIE-MONTEREGIE « SOLUTION UMQ » EN 

ASSURANCES COLLECTIVES  
 

 CONSIDÉRANT QUE, conformément au Code municipal du 
Québec (L.R.Q., chapitre C-27.1), et en conformité avec la Solution UMQ, le conseil 
souhaite autoriser la municipalité à joindre un regroupement d’achat de produits 
d’assurances collectives de l’Union des municipalités du Québec (UMQ) aux 
meilleures conditions possibles ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE, suite à un appel d’offres public, Mallette 
actuaires inc. s’est déjà vu octroyer le contrat pour les services de consultant 
indépendant par l’UMQ en application de la Solution UMQ ;  
 
 CONSIDÉRANT QUE la rémunération prévue au contrat — Solution 
UMQ — à octroyer est de 0,65 % au consultant Mallette actuaires inc. et les frais de 
gestion prévus pour l’UMQ sont de 1,15 % ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’advenant que la municipalité joigne un 
regroupement de l’UMQ, le consultant s’est engagé et doit respecter les mêmes 
termes et modalités reliés au mandat qu’il a obtenu de l’UMQ ;  
 
 CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton 
souhaite maintenant confirmer son adhésion à la solution des regroupements de 
l’UMQ ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Steve 
Therion, appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu : 
 
 QUE le préambule fait partie intégrante des présentes comme si 
récité au long ; 
 
 QUE le Conseil déclare d’abord qu’il n’a pas donné d’autre mandat 
à d'autre consultant en semblable matière pour toute période pouvant correspondre 
en tout ou en partie à celle pour laquelle la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton 
souhaite maintenant obtenir des assurances collectives par l’entremise du programme 
de l’UMQ ; 
 
 QUE le Conseil autorise l’octroi ou le transfert du mandat de 
conseiller en assurances collectives à Mallette actuaires inc., dans le cadre et aux 
conditions de la Solution UMQ, à compter du 1er juillet 2020 jusqu’au 31 mai 2024, 
applicable au contrat du Regroupement passé auprès de l’assureur La Capitale 
assurance et services financiers inc.  Ledit transfert confirmant, le cas échéant, la fin 
de tout contrat ou mandat antérieur avec un courtier ou consultant en la matière ; 

 
 QUE le Conseil confirme aussi par les présentes son adhésion à la 
Solution UMQ en matière d’assurances collectives, à compter du 1er juillet 2020 
jusqu’au 31 mai 2024, applicable au contrat du Regroupement Estrie-Montérégie 
passé auprès de l’assureur La Capitale assurance et services financiers inc., suivant 
l’appel d’offres public no UMQ 003-2019-2024 ; 
 



 QUE l’adhésion au regroupement — Solution UMQ — sera alors 
d’une durée maximale de cinq (5) ans ; 
 
 QUE la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton mandate l’UMQ 
pour agir à titre de mandataire afin de la représenter au contrat d’assurances 
collectives pour l’accès à son dossier d’assurances collectives auprès de l’assureur, 
dans le respect des règles de protection des renseignements personnels ; 
 
 QUE la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton s’engage à payer 
à l’UMQ, le cas échéant, des frais de gestion de 1,15 % des primes totales versées 
par la municipalité durant le terme de son adhésion au contrat et une rémunération de 
0,65 % des primes totales versées par la municipalité au consultant Mallette actuaires 
inc. ; 
 
 QUE la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton s’engage à 
respecter les termes et conditions du contrat intervenu avec l’assureur en application 
des présentes au sein du regroupement auquel la municipalité se joint.  

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0607 9.3 CONTRIBUTION POUR LA COORDINATION DE LA COOP ADOS AU 

TRAVAIL 
 

 CONSIDÉRANT la suspension pour l’année 2020 du Fonds 
étudiant II pour les Coop d'initiation à l'entrepreneuriat collectif (CIEC) – Ados au 
travail due à la situation entourant la Covid-19 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE ce fonds permet le remboursement du salaire 
brut de la coordination de la CIEC – Ados au travail à 100 %, excluant les avantages 
sociaux ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE cette suspension met en péril la coopérative 
à Sainte-Clotilde-de-Horton ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le Conseil est d’avis que cette coopérative 
est non seulement formatrice pour les jeunes mais constitue également un service de 
proximité, favorisant entre autres la rétention des aînés dans la communauté ; 

 
 CONSIDÉRANT QUE les charges associées à la coordination, 
lesquelles incluent le salaire brut, les bénéfices marginaux, la formation ainsi que les 
frais de déplacement, ont été budgétées à 6 100 $ ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE l’organisme Loisirs Ste-Clotilde assume la 
gestion de la CIEC Ados au travail ;  
 
 CONSIDÉRANT QUE la municipalité a versé en 2020 une 
contribution de 22 150 $ aux Loisirs Ste-Clotilde ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE plusieurs activités des Loisirs Ste-Clotilde ont 
dû être annulées en raison de la situation entourant la Covid-19 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE, suite à une analyse de la coordonnatrice aux 
loisirs, un montant de 3 750 $ pourrait être réaffecté du budget des Loisirs Ste-Clotilde 
pour assumer les charges associées à la coordination, excluant la part municipale 
ainsi que la commandite du député Sébastien Schneeberger déjà accordées pour ces 
charges ; 
 
 CONSIDÉRANT la recommandation des Loisirs Ste-Clotilde lors de 
l’assemblée du conseil d’administration de l’organisme tenue le 6 mai ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 

appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu : 
 
   QUE soit autorisée une contribution de 1 300 $ aux Loisirs 

Ste-Clotilde afin de pallier le manque à gagner pour les charges associées à la 
coordination de la Coop Ados au travail pour l’été 2020 dû à la suspension du Fonds 
étudiant II en raison de la situation entourant la Covid-19 ; 



 
  QUE soit effectué le virement de crédits suivant : 
 

Poste budgétaire Débit Crédit 

02 70190 970 
Contribution loisirs 

1 300 $  

02 13000 310 
Frais de déplacement 

 1 300 $ 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0608 9.4 CONTRATS À LA COOP ADOS AU TRAVAIL 
 
   CONSIDÉRANT QUE des travaux d’entretien ménager doivent être 

effectués régulièrement sur les terrains municipaux en période estivale ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE des travaux de désherbage doivent être 

effectués au Parc Myriam-Letendre en période estivale ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE des contrats de services ont été demandés à 

la Coop Ados au travail en vue d’effectuer les travaux susmentionnés ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Julie Ricard, 

appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu : 
 

 QUE soit octroyé un premier contrat à la Coop Ados au travail pour 
des travaux d’entretien ménager pour le Parc Rousseau, le terrain de balle et la 
surface de Dek Hockey, à raison de 4 heures de travail par semaine, pour la période 
du 29 juin au 14 août 2020 ; 
 

   QUE soit accordé un deuxième contrat à la coopérative pour le 
désherbage du Parc Myriam-Letendre, à raison de 8 heures de travail dans la 
semaine du 29 juin et de 8 heures de travail dans la semaine du 10 août 2020. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0609 9.5 DEMANDE DE CONTRIBUTION DE LA FABRIQUE SAINTE-MARGUERITE-

BOURGEOYS  
 

 CONSIDÉRANT QU’une demande de contribution a été transmise 
par la Fabrique Sainte-Marguerite-Bourgeoys en date du 14 février 2020 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la municipalité désire soutenir 
financièrement la Fabrique Sainte-Marguerite-Bourgeoys ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 
appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu que soit autorisée une contribution à 
la Fabrique Sainte-Marguerite-Bourgeoys équivalente aux taxes municipales 
appliquées pour l’année 2020, soit 650.75 $. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0610 9.6 FACTURATION DE LA RÉGIE DE LA BULSTRODE POUR L’INTERVENTION 

INCENDIE DU 7 AVRIL 2020 
 

 CONSIDÉRANT QU’un incendie est survenu le 7 avril dernier au 
1600 10e rang ayant nécessité l’intervention en entraide de la Régie intermunicipale 
de sécurité incendie de Budstrode ; 
 
 CONSIDÉRANT la facturation n° 000343 transmise par la Régie 
datée du 14 avril au montant de 13 998.51 $ pour l’intervention effectuée ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’une lettre recommandée datée du 29 avril a 
été transmise à la Régie faisant part des problématiques soulevées par la municipalité 
de Sainte-Clotilde-de-Horton à l’égard de cette facturation et de la demande d’une 
rencontre pour dénouer la situation ; 
 



 CONSIDÉRANT QU’une entente établissant la tarification a été 
entérinée le 9 novembre 2010 avec la municipalité de Notre-Dame-du-Bon-Conseil 
paroisse, et non la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton, tel qu’il appert de la 
résolution n° 10-11-100 de la Régie ; 
 
 CONSIDÉRANT la création par la suite du comité intermunicipal 
incendie Notre-Dame-du-Bon-Conseil/Sainte-Clotilde-de-Horton selon l’Entente 
relative à la protection contre l’incendie et prévoyant la fourniture de services signée 
le 5 octobre 2011 ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’aucune clause de l’entente n’a pour effet de 
lier les parties à une entente signée antérieurement par l’une ou l’autre des 
municipalités signataires ; 
 
 CONSIDÉRANT les dispositions de l’article 1440 du Code civil du 
Québec (L.R.Q., chapitre CCQ-1991) qui stipulent qu’un contrat n’a d’effet qu’entre 
les parties contractantes et qu’il n’en a point quant aux tiers ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’en vertu de cette situation, la municipalité ne 
peut connaître la tarification de la Régie que par des facturations transmises par le 
passé par cette dernière ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la facturation doit aussi refléter les besoins 
demandés, soit dans le cas de cette intervention une citerne et une équipe tel qu’il 
appert de la carte d’appel n° 200407072 ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’aucune note au sein de la carte d’appel ou tout 
autre document n’a été inscrite faisant état de la demande ou de l’offre de l’utilisation 
d’un 2e autopompe citerne ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’en vertu des arguments soulevés ci-dessus, la 
municipalité prend en note le crédit appliqué au 2e autopompe citerne par la résolution 
n° 2020-05-349 de la Régie adoptée le 12 mai dernier ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la municipalité conteste toutefois la 
facturation appliquée pour l’unité d’urgence ; 
 
 CONSDÉRANT QUE la fourniture d’une unité d’urgence lors d’une 
intervention relève d’un choix opérationnel de la Régie ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE même au sein de la grille de tarification 
transmise à la municipalité de Notre-Dame-du-Bon-Conseil paroisse le 17 novembre 
2010, tarification non-opposable à la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton, il n’y 
est pas inscrit que les charges d’un poste de commandement soient appliquées lors 
d’une demande d’une équipe en entraide ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la Régie ne peut faire valoir une pratique 
courante ni un tarif semblable en la matière puisqu’aucun service avec qui le comité 
intermunicipal demande entraide ne charge des frais pour l’utilisation d’une unité 
d’urgence, à l’exception de la municipalité de Saint-Cyrille-de-Wendover qui applique 
un taux horaire de 75 $ ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le plus récent cas où les frais de l’unité 
d’urgence ont été appliqués par la Régie remonte à l’intervention du 2 mai 2016 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE, lors de cette intervention, la Régie avait de 
plus été appelée à titre de premier répondant et non en entraide ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE, même lors de cette intervention à titre de 
premier répondant, les frais de l’unité d’urgence s’établissaient à 200 $ pour la 1re 
heure, tout comme les autopompes citerne d’ailleurs, à 204.85 $ pour la 1re heure ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE ni la municipalité ni le comité intermunicipal 
n’a reçu une grille de nouvelle tarification depuis cette intervention ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la municipalité désire avant tout être de 
bonne foi et maintenir une bonne relation avec la Régie et que, en ce sens, elle 



propose tout de même d’assumer les frais d’utilisation pour l’unité d’urgence, mais 
selon les tarifs appliqués par la Régie dans sa dernière facturation transmise pour 
l’utilisation d’une unité d’urgence, soit un tarif horaire de 200 $, ainsi que de payer 
intégralement le reste de la facturation en tenant compte du crédit appliqué ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’il est également dans l’intérêt de la 
municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton et des municipalités desservies par la Régie 
intermunicipale de sécurité incendie de Bulstrode, particulièrement Saint-Samuel, à 
établir une entente relative à l’assistance mutuelle en matière de protection contre 
l’incendie ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 

appuyé par la conseillère Julie Ricard et résolu : 
 
   QUE la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton propose d’offrir à 

la Régie intermunicipale de sécurité incendie de Bulstrode de payer un montant global 
et final de 8 350.21 $ pour l’entraide effectuée lors de l’intervention incendie du 7 avril 
dernier au 1600 10e rang ; 

 
   QUE soit réitérée la demande à tenir une rencontre entre les 

autorités de la Régie et celles de la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton afin 
d’établir les bases d’un projet d’entente incendie, projet à être présenté pour 
approbation par la suite à toutes les parties liées au comité intermunicipal incendie 
Notre-Dame-du-Bon-Conseil/Sainte-Clotilde-de-Horton. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0611 9.7 LIBERATION DE LA RETENUE DE GARANTIE – TRAVAUX D’ASPHALTAGE 

ET DE REFECTION DE VOIRIE ROUTE THERRIEN 
 

 CONSIDÉRANT QUE des travaux d’asphaltage et de réfection de 
voirie ont été réalisés durant les mois de mai et juin 2019 sur la route Therrien par 
l’entreprise Sintra Inc. (Région Mauricie/Centre-du-Québec) ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’un montant de 18 774.14 $, représentant 5 % 
du montant total du contrat pour la réalisation des travaux, a été retenu à titre de 
garantie, conformément à l’article 9.2.1 de la section Clauses administratives 
particulières du document d’appel d’offres Travaux d’asphaltage et de réfection de 
voirie pour la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton et la Ville de Victoriaville pour 
l’année 2019 Lot 1 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le délai de garantie des travaux du contrat 
prendra fin le 28 juin 2020, conformément à l’article 9.5.1 de la section Clauses 
administratives particulières du document d’appel d’offres Travaux d’asphaltage et de 
réfection de voirie pour la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton et la Ville de 
Victoriaville pour l’année 2019 Lot 1 ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 
appuyé par le conseiller Steve Therion et résolu que soit libérée la retenue de garantie 
de 5 % et que soit transmis à l’entreprise Sintra Inc. (Région Mauricie/Centre-du-
Québec) un paiement final de 18 774.14 $ dans le cadre des travaux d’asphaltage et 
de réfection de voirie réalisés durant les mois de mai et juin 2019 sur la route Therrien. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0612 9.8 TRAVAUX DE PAVAGE COMPLEMENTAIRES – RUE DU PARC  
 

 CONSIDÉRANT QU’il est nécessaire de procéder à des travaux de 
resurfaçage sur la rue du Parc, soit à partir de l’intersection de la route 122 sur une 
longueur de 45 mètres ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE l’entreprise Pavage Veilleux procède déjà à 
l’exécution de travaux de pavage pour la réfection du trottoir de l’entrée du bureau 
municipal ; 
 



 CONSIDÉRANT QUE les équipements de l’entreprise sont déjà en 
place au sein de la municipalité, et à proximité, permettant d’éviter les coûts d’une 
mobilisation répartis sur un tonnage restreint ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’une soumission a été demandée à l’entreprise 
en vue de procéder aux travaux de resurfaçage ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice 
Pinard, appuyé par le conseiller Michel Bernier et résolu que soit acceptée la 
soumission de l’entreprise Pavage Veilleux en vue de procéder à des travaux de 
resurfaçage sur la rue du Parc, soit à partir de l’intersection de la route 122 sur une 
longueur de 45 mètres.  L’offre comprend le balayage de l’asphalte existant aux 
endroits nécessaires, la pose d’une couche d’imprégnation de collasse et l’épandage 
d’une couche de correction d’asphalte de type EB-10C d’environ 25 millimètres 
d’épaisseur pour une quantité prévue de 24 tonnes au coût de 154 $ la tonne, pour 
un montant total de 3 696 $ taxes en sus. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0613 9.9 TRAVAUX DE REMPLACEMENT DE PONCEAU ET NETTOYAGE DE FOSSES 

SUR LE 5E RANG  
 

 CONSIDÉRANT QU’une problématique d’écoulement des eaux 
dans le secteur de l’intersection du 5e rang et du 6e rang a été observée lors d’une 
inondation survenue le 20 mars dernier ;    
 
 CONSIDÉRANT l’analyse de la situation faite par monsieur Éric 
Pariseau, chargé de projets en cours d'eau à la MRC d’Arthabaska, suite à sa visite 
terrain le 27 mars dernier ; 
 
 CONSIDÉRANT la recommandation de monsieur Pariseau 
d’effectuer le nettoyage du ruisseau Martin et de la branche n° 11 du ruisseau Martin ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le Conseil a autorisé lors de la séance du 6 
avril la transmission à la MRC d’Arthabaska d’une demande afin d’entreprendre les 
travaux d’entretien du ruisseau Martin et de la branche n° 11 du ruisseau Martin ; 
 
 CONSIDÉRANT la recommandation de monsieur Pariseau 
d’effectuer également le nettoyage et creusage des fossés du secteur de l’intersection 
du 5e rang et du 6e rang, ainsi que l’enlèvement de ponceaux à certains endroits et le 
remplacement d’un ponceau 300 millimètres situé à cette intersection ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le ponceau 300 millimètres situé à 
l’intersection du 5e rang et du 6e rang a causé certains affaissements de la chaussé 
au cours des deux dernières années dû à sa désuétude et que son diamètre est jugé 
inadéquat ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 

appuyé par la conseillère Julie Ricard et résolu : 
 
   QUE soit autorisé l’achat d’un ponceau 450 millimètres en 

polyéthylène d’une longueur de 16 mètres au coût de 1 188.62 $ taxes en sus auprès 
de l’entreprise J.U. Houle Ltée et de 12 isolants d’une épaisseur de 1 7/8 pouces et 
d’une dimension de 2 pieds par 8 pieds au coût de 15 $ l’unité taxes en sus auprès 
de l’entreprise RONA Thomas Caya Inc. ; 

 
   QUE soit mandatée l’entreprise Excavation Éric Vincent inc., au 

taux horaire de 150 $ taxes en sus, pour le remplacement d’un ponceau à 
l’intersection du 5e rang et du 6e rang ainsi que pour le nettoyage et le creusage de 
fossés dans ce secteur. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 
 



20-0614 9.10 OCTROI DU CONTRAT POUR SERVICES PROFESSIONNELS 
D’INGENIERIE – TRAVAUX DE REFECTION DES INFRASTRUCTURES SUR LES 
RUES SAINT-LEON, SAINT-ANDRE, SAINT-JEAN ET PRINCIPALE  

 
   CONSIDÉRANT la volonté des membres du Conseil à effectuer la 

réfection des infrastructures des rues Saint-Léon et Saint-André ainsi que d’une partie 
des rues Saint-Jean et Principale conditionnellement à l’octroi d’une aide financière 
gouvernementale ; 

 
   CONSIDÉRANT QU’une demande d’aide financière en vue des 

travaux susmentionnés a été présentée au Fonds pour l'infrastructure municipale 
d'eau (FIMEAU) ; 

 
   CONSIDÉRANT la lettre d’approbation du projet par Infrastructures 

Canada en date du 11 mai dans le cadre de la demande d’aide financière présentée 
au Fonds pour l'infrastructure municipale d'eau (FIMEAU) ; 
 

   CONSIDÉRANT QU’un appel d’offres pour services professionnels 
d’ingénierie a été lancé le 11 septembre 2019 ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE l’ouverture des soumissions a eu lieu le 3 

octobre 2019 ; 
 
   CONSIDÉRANT l’analyse, par un comité de sélection formé par le 

directeur général, des offres de services transmises par les soumissionnaires selon 
un système de pondération et d’évaluation ; 

 
   CONSIDÉRANT les résultats obtenus : 
 

Soumissionnaire Pointage 
intérimaire 

Prix 
(taxes incluses) 

Pointage 
final 

Avizo Experts-Conseils 92 / 100 107 283.17 $ 13.236 

Les Services EXP 91 / 100 107 377.45 $ 13.131 

WSP Canada inc. 75 / 100 108 835.34 $ 11.490 

Pluritec Ltée 99 / 100 143 149.62 $ 10.408 

ÉQUIP Solutions Experts-Conseils inc. N/A N/A N/A 

MESAR Ingénieurs-Conseils N/A N/A N/A 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Julie Ricard, 

appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu que soit octroyé le contrat pour la 
fourniture de services professionnels d’ingénierie pour les travaux de remplacement 
des infrastructures des rues Saint-Léon, Saint-André, Saint-Jean et Principale à 
l’entreprise Avizo Experts-Conseils, le soumissionnaire ayant obtenu le pointage final 
le plus élevé.  Le coût total du contrat est de 107 283.17 $ taxes incluses. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0615 9.11 CONSTAT D’INFRACTION – 1128 ROUTE THERRIEN 
 

 CONSIDÉRANT QUE, suite à une inspection des lieux, les 
propriétaires de l’immeuble situé au 1128 route Therrien contreviennent à l’article 
5.9.4 du règlement de zonage n° 61 relativement à l’état de conservation et de 
propreté d’un terrain ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE, conformément à l’article 2.4.1 du règlement, 
un avis d’infraction a été transmis par courrier recommandé en date du 30 avril 2020 
par l’inspecteur municipal à l’égard de l’infraction susmentionnée enjoignant les 
propriétaires de se conformer dans les cinq (5) jours de la signification ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’une rencontre a été tenue en date du 27 mai 
2020 avisant un des propriétaires des conséquences du défaut de se conformer à la 
règlementation municipale dans le délai indiqué ; 
   
 CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 2.4.1 du règlement, le 
Conseil municipal peut entamer des procédures conformément à la Loi si le 
contrevenant n’a pas remédié au défaut dans le délai indiqué ; 
 



 CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 2.4.2 du règlement, toute 
personne qui contrevient à l'une ou l'autre des dispositions du règlement de zonage 
commet une infraction et est passible d'une amende avec ou sans frais ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 2.4.2 du règlement, le 
montant de l’amende sera fixé, à sa discrétion, par la Cour de juridiction compétente 
qui entend la cause et ne pourra être inférieur à 300 $ ; 
 
 CONSIDÉRANT l’Entente relative à la Cour municipale commune 
de la Ville de Victoriaville avec la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton ; 

 
 CONSIDÉRANT les frais judiciaires en matière pénale en vigueur 
au 1er janvier 2020 relatifs à la Cour ; 
 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 
appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu : 

 
 QUE soit transmis un constat d’infraction aux propriétaires de 
l’immeuble situé au 1128 route Therrien en contravention à l’article 5.9.4 du règlement 
de zonage n° 61 relativement à l’état de conservation et de propreté d’un terrain ; 
 
 QUE soit fixée à 300 $ l’amende et que soient chargés des frais 
judiciaires de 149 $ ; 
 
 QUE soit autorisé le directeur général Matthieu Levasseur à signer 
le constat pour et au nom de la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton et à 
transmettre le dossier à la Cour municipale de la Ville de Victoriaville pour la suite des 
procédures judiciaires. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0616 9.12 CONSTAT D’INFRACTION – 10 RUE SAINT-JEAN 
 

 CONSIDÉRANT QUE, suite à une inspection des lieux, le 
propriétaire de l’immeuble situé au 10 rue Saint-Jean contrevient à l’article 5.9.4 du 
règlement de zonage n° 61 relativement à l’état de conservation et de propreté d’un 
terrain ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE, conformément à l’article 2.4.1 du règlement, 
un avis d’infraction a été transmis par courrier recommandé en date du 30 avril 2020 
par l’inspecteur municipal à l’égard de l’infraction susmentionnée enjoignant le 
propriétaire de se conformer dans les cinq (5) jours de la signification ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’un suivi téléphonique a été effectué en date du 
29 mai 2020 avisant le propriétaire des conséquences du défaut de se conformer à 
la règlementation municipale dans le délai indiqué ; 

   
 CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 2.4.1 du règlement, le 
Conseil municipal peut entamer des procédures conformément à la Loi si le 
contrevenant n’a pas remédié au défaut dans le délai indiqué ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 2.4.2 du règlement, toute 
personne qui contrevient à l'une ou l'autre des dispositions du règlement de zonage 
commet une infraction et est passible d'une amende avec ou sans frais ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 2.4.2 du règlement, le 
montant de l’amende sera fixé, à sa discrétion, par la Cour de juridiction compétente 
qui entend la cause et ne pourra être inférieur à 300 $ ; 
 
 CONSIDÉRANT l’Entente relative à la Cour municipale commune 
de la Ville de Victoriaville avec la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton ; 

 
 CONSIDÉRANT les frais judiciaires en matière pénale en vigueur 
au 1er janvier 2020 relatifs à la Cour ; 
 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Michel Bernier, 
appuyé par la conseillère Julie Ricard et résolu : 



 
 QUE soit transmis un constat d’infraction au propriétaire de 
l’immeuble situé au 10 rue Saint-Jean en contravention à l’article 5.9.4 du règlement 
de zonage n° 61 relativement à l’état de conservation et de propreté d’un terrain ; 
 
 QUE soit fixée à 300 $ l’amende et que soient chargés des frais 
judiciaires de 149 $ ; 
 
 QUE soit autorisé le directeur général Matthieu Levasseur à signer 
le constat pour et au nom de la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton et à 
transmettre le dossier à la Cour municipale de la Ville de Victoriaville pour la suite des 
procédures judiciaires. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0617 9.13 CONSTAT D’INFRACTION – 2153 ROUTE 122 
 

 CONSIDÉRANT QUE, suite à une inspection des lieux, l’entreprise 
propriétaire de l’immeuble situé au 2153 route 122 contrevient à l’article 5.9.4 du 
règlement de zonage n° 61 relativement à l’état de conservation et de propreté d’un 
terrain ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE, conformément à l’article 2.4.1 du règlement, 
un avis d’infraction a été transmis par courrier recommandé en date du 30 avril 2020 
par l’inspecteur municipal à l’égard de l’infraction susmentionnée enjoignant le 
propriétaire de se conformer dans les cinq (5) jours de la signification ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’un suivi téléphonique a été effectué en date du 
27 mai 2020 avisant l’administrateur de l’entreprise des conséquences du défaut de 
se conformer à la règlementation municipale dans le délai indiqué ; 
   
 CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 2.4.1 du règlement, le 
Conseil municipal peut entamer des procédures conformément à la Loi si le 
contrevenant n’a pas remédié au défaut dans le délai indiqué ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 2.4.2 du règlement, toute 
personne qui contrevient à l'une ou l'autre des dispositions du règlement de zonage 
commet une infraction et est passible d'une amende avec ou sans frais ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 2.4.2 du règlement, le 
montant de l’amende sera fixé, à sa discrétion, par la Cour de juridiction compétente 
qui entend la cause et ne pourra être inférieur à 300 $ ; 
 
 CONSIDÉRANT l’Entente relative à la Cour municipale commune 
de la Ville de Victoriaville avec la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton ; 

 
 CONSIDÉRANT les frais judiciaires en matière pénale en vigueur 
au 1er janvier 2020 relatifs à la Cour ; 
 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Julie Ricard, 
appuyé par le conseiller Michel Bernier et résolu : 

 
 QUE soit transmis un constat d’infraction à l’entreprise propriétaire 
de l’immeuble situé au 2153 route 122 en contravention à l’article 5.9.4 du règlement 
de zonage n° 61 relativement à l’état de conservation et de propreté d’un terrain ; 
 
 QUE soit fixée à 300 $ l’amende et que soient chargés des frais 
judiciaires de 149 $ ; 
 
 QUE soit autorisé le directeur général Matthieu Levasseur à signer 
le constat pour et au nom de la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton et à 
transmettre le dossier à la Cour municipale de la Ville de Victoriaville pour la suite des 
procédures judiciaires. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 



20-0618 9.14 TRAVAUX DE PAVAGE COMPLÉMENTAIRES – 9E RANG 
 
   CONSIDÉRANT QU’il est nécessaire de procéder à des travaux de 

resurfaçage à divers endroits sur le 9e rang ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE l’entreprise Sintra inc. (Région 

Mauricie/Centre-du-Québec) procède déjà à l’exécution de travaux de pavage dans 
le cadre des travaux d’asphaltage et de réfection de voirie sur le Petit rang ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE les équipements de l’entreprise sont déjà en 

place au sein de la municipalité, permettant d’éviter les coûts d’une mobilisation ; 
 
   CONSIDÉRANT QU’une soumission a été demandée à l’entreprise 

en vue de procéder aux travaux de resurfaçage ; 
 
  EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 

appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu que soit acceptée la soumission 
de l’entreprise Sintra inc. (Région Mauricie/Centre-du-Québec) en vue de procéder à 
des travaux de resurfaçage à divers endroits sur le 9e rang.  L’offre comprend le 
balayage de l’asphalte existant aux endroits nécessaires, la pose d’une couche 
d’imprégnation de collasse et l’épandage d’une couche de correction d’asphalte de 
type EC-10 d’environ 25 millimètres d’épaisseur pour une quantité prévue de 2 592 
mètres carrés au coût de 21 743 $ taxes en sus. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 

10. VARIA__________________________________________________________ 
 
 

11. PÉRIODE DE QUESTIONS _________________________________________ 
 
 Considérant que la séance du Conseil est tenue à huis clos, le 
directeur général et secrétaire-trésorier atteste qu’aucune question n’a été transmise 
par écrit. 

 
 

12. CLÔTURE DE L’ASSEMBLÉE ______________________________________ 
 

 L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de 
l’assemblée.  Il est 19 h 53. 

 
 
 

Président Secrétaire, 
 
 
 
_____________________________ ________________________________ 
Simon Boucher, maire Matthieu Levasseur, secrétaire-trésorier 
 
 
 Je, Simon Boucher, maire, atteste que la signature du présent 
procès-verbal équivaut à la signature pour moi de toutes les résolutions qu’il contient 
au sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec et renonce à mon droit de 
veto. 
 
 
______________________________  

Simon Boucher     
 
  


